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de 1,3 milliard, selon les projections des 
Nations unies. Les démographes Jean-Pierre 
Guengant, de l’IRD (Institut de recherche 
pour le développement) à Marseille, et 
John May, de l’université de Georgetown 
aux États-Unis, prédisent que la taille des 
plus grandes villes du continent explosera 
en 2050 ; Lagos, au Nigeria, passera de 
11 millions d’habitants en 2010 à 40 millions ; 
Kinshasa, en République démocratique du 
Congo, de 8,4 millions à 31 millions. Si l’on 

se fonde sur les projections actuelles, il y 
aura au milieu du siècle des centaines de 
bidonvilles africains regroupant chacun 
des centaines de milliers de personnes.

La perspective d’un continent bondé, 
urbain, en situation de confrontation per-
manente, commence à inquiéter les diri-
geants des États africains, dont la plupart 
ont traditionnellement favorisé la croissance 
démographique. Ainsi, en 2012, les premiers 
ministres de l’Éthiopie et du Rwanda ont 

appelé à de nouveaux efforts pour étendre 
le recours au planning familial afin de 
« réduire la pauvreté et la faim, préserver 
les ressources naturelles et s’adapter aux 
conséquences du réchauffement climatique 
et de la dégradation de l’environnement ». 

Il n’est pas surprenant que l’accès au 
planning familial soit l’une des mesures rece-
vant une attention renouvelée. Aujourd’hui, 
seules 29 % des femmes africaines mariées 
et en âge de procréer utilisent une contra-
ception moderne. Sur tous les autres conti-
nents, la proportion dépasse largement 50 %. 
Des études montrent aussi que plus d’un 
tiers des grossesses en Afrique sont non 
désirées ; dans l’Afrique subsaharienne, 
58 % des femmes âgées de 15 à 49 ans 
qui sont sexuellement actives, mais qui 
ne désirent pas être enceintes, n’utilisent 
aucun moyen moderne de contraception.

Toute transition vers la prospérité néces-
site une baisse significative de la fécondité. 
Mais cela « ne peut être réalisé que si la 
“couverture contraceptive“ augmente très 
nettement, depuis les faibles niveaux actuels 
jusqu’à des taux d’environ 60 % en 2050 », 
notaient en 2013 Jean-Pierre Guengant et 
John May. La tâche s’annonce difficile...

Premiers succès
L’urbanisation peut, à elle seule, réduire 
quelque peu la taille moyenne des familles. 
En ville, élever des enfants coûte plus 
cher, l’apport des enfants au revenu de 
leurs parents est moindre, et ces derniers 
deviennent plus perméables au planning 
familial et à l’idée d’une famille plus res-
treinte. Certes, mais cela ne suffit pas. 

Certains pays africains ont fortement 
réduit leurs taux de fécondité et ont des 
leçons à donner. La plus importante est le 
bénéfice obtenu en alliant accès au plan-
ning familial et efforts visant à donner 
aux femmes plus de contrôle sur leur vie 
et sur leur famille.

Dans les pays du Maghreb et en Afrique 
du Sud et ses pays voisins, les taux de 
fécondité ont baissé jusqu’à 3 enfants 
ou moins par femme, se rapprochant de 
ceux observés dans le reste du monde. 
Par contraste, en Afrique de l’Est, centrale 
et de l’Ouest, les taux de fécondité vont 
de 4 à 7, voire plus.

Les « bons éléments » ont commencé leur 
travail il y a de nombreuses années. Dans 
la demi-douzaine de petits États insulaires 
d’Afrique, les familles sont parmi les plus 

LE S  TA U X  DE  F É CON DI T É  DOI V E N T  B A IS S E R

Le nombre moyen d’enfants par femme, ou taux de fécondité, a baissé depuis le 
début des années 1950 en Afrique, mais il a atteint des valeurs bien plus basses 
dans toutes les autres régions du monde (en noir). La fécondité en Afrique est 
encore de 4,7 enfants environ ; dans aucune autre région elle ne dépasse 2,5. 
Dans certains pays africains (en orange), elle reste obstinément élevée : 7,6 au 
Niger, 6,3 au Tchad, 5,8 en Gambie. Ces pays devraient tirer des leçons de l’île 
Maurice, où la fécondité a baissé de 6 à 1,5, et de la Tunisie, passée de 6,6 à 2,2. 
Pour que la population se stabilise en Afrique et dans le reste du monde, la 
fécondité moyenne doit atteindre le taux de remplacement, soit 2,1 environ 
– le chiffre pour lequel la progéniture remplace simplement ses parents.
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petites du continent. L’une des baisses de la 
fécondité les plus rapides de l’histoire s’est 
produite à l’île Maurice, à l’est de Mada-
gascar. La moyenne est tombée de plus de 
6 enfants par femme dans les années 1960 
à 2,3 deux décennies plus tard. Aujourd’hui, 
ce taux est d’environ 1,5, comparable à celui 
de l’Europe et du Japon. La chute la plus 
brutale s’est produite dans les années 1960 
et au début des années 1970, en l’absence 
de toute croissance économique. Les Mau-
riciens étaient relativement bien éduqués, 
les femmes aussi bien que les hommes. Et 
au début des années 1960, le gouvernement 
a triomphé de l’opposition provenant de 
divers groupes, dont des catholiques et des 
musulmans, pour promouvoir avec succès le 
planning familial. Au bout de deux décennies, 
4 femmes sur 5 en âge de procréer utilisaient 
un moyen de contraception.

En Tunisie, Habib Bourguiba, le premier 
président, commença en  1957 à bouleverser 
le statut juridique et la santé reproductive des 
femmes, ce qui est difficile à imaginer dans 
un pays à très forte majorité musulmane. 

Bourguiba a garanti aux femmes des 
droits civiques complets, dont le droit de 
vote et celui de ne pas porter le voile. Il a 
mis en place un enseignement moderne. 
L’école est devenue publique et gratuite, 
pour les filles comme pour les garçons. 
Bourguiba a banni la polygamie, augmenté 
l’âge minimum du mariage et accordé aux 
femmes le droit de divorcer. Il a légalisé la 
contraception, puis a subventionné les avor-
tements pour les femmes ayant de nombreux 
enfants. Au milieu des années 1960, des 
dispensaires mobiles de planning familial 
distribuaient des contraceptifs oraux dans 
tout le pays. Bourguiba était loin d’être 
un démocrate, mais ses réformes sociales 
sont restées en place après sa destitution 
en 1987. Le taux de fécondité de la Tunisie 
est tombé de 7 enfants par femme à 2 au 
début des années 2000 (bien qu’il ait légè-
rement remonté depuis). Des exemples un 
peu moins spectaculaires et plus récents 
d’initiatives présidentielles ont permis de 
réduire la fécondité au Kenya, au Ghana 
et en Afrique du Sud.

L’île Maurice et la Tunisie montrent 
que la clé pour réduire la taille des familles 
réside dans des efforts constants visant à 
améliorer la vie des femmes. Cela inclut les 
possibilités économiques et les garanties 
juridiques, qui doivent être aussi proches 
que possible de celles des hommes. Contrai-
rement à une idée répandue, la croissance 
économique nationale à elle seule ne permet 
pas d’abaisser fortement la fécondité. 

Une stratégie intégrée
Comment le reste de l’Afrique peut-il repro-
duire de tels succès ? La première étape est 
de reconnaître que ce sont les femmes et 
les couples, et non les gouvernements, qui 
doivent décider combien d’enfants ils auront. 
Les femmes considérées comme égales des 
hommes par le gouvernement et la société 
tendent davantage à décider elles-mêmes si 
elles seront enceintes et quand, le résultat 
net étant en général une famille plus petite.

L’instruction, en particulier à l’école 
secondaire, favorise cette prise de 

LES PERSONNELS DE SANTÉ appartenant à la communauté sont sou-
vent les plus aptes à y faire changer les mentalités. Ci-dessus, une tra-
vailleuse locale à Shompole, au Kenya, apprend à de jeunes mères Ma-
saï à utiliser des préservatifs. Ci-contre, une conseillère à Laniar, au 
Sénégal, explique comment fonctionne un stérilet.
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World Population Prospects, the 
2015 Revision, Nations unies, 
Département des affaires 
économiques et sociales : 
http://ESA.un.org/unpd/wpp/
Publications/

54] Démographie © Pour la Science - n° 462 - Avril 2016

responsabilité. Bien entendu, l’instruction 
offre aux filles et aux jeunes femmes des 
connaissances sur la nutrition, la médecine 
et la vaccination. Mais elle leur ouvre aussi 
tout un champ de possibilités – économiques, 
sociales, civiques, politiques et artistiques. 
L’instruction pousse les jeunes à recourir 
aux contraceptifs et à planifier des familles 
plus petites, à mesure qu’ils apprennent 
à connaître le monde, leur corps et leur 
potentiel à choisir leur propre destinée. 

Le rôle clé de l’éducation
Ainsi, selon l’IIASA, les femmes africaines 
dépourvues d’éducation ont, en moyenne, 
5,4 enfants. Celles ayant suivi l’école pri-
maire ont, en moyenne, 4,3 enfants. Une 
forte baisse, jusqu’à 2,7, est corrélée avec 
l’achèvement des études secondaires. Pour 
les femmes ayant fait des études supé-
rieures, la fécondité est de 2,2.

Une meilleure éducation des jeunes 
hommes est aussi vitale. Chez les jeunes des 
deux sexes qui ont suivi des cours complets 
d’éducation sexuelle, l’âge des premiers 
rapports sexuels tend à être plus tardif, ce 
qui réduit le nombre de grossesses précoces 
et non désirées. La pandémie de sida a favo-
risé la mise en place de cours d’éducation 
sexuelle, au moins dans le sud et l’est de 
l’Afrique. Mais cette éducation est de qua-
lité inégale, et elle est totalement absente 
dans une grande partie du continent. En 
outre, l’éducation sexuelle et un plus haut 
niveau d’instruction des femmes perdent 
leur impact si le planning familial n’est pas 
soutenu par les gouvernements et la société. 

Les dirigeants africains semblent le recon-
naître peu à peu. Youri Museveni, président 
de l’Ouganda, longtemps opposé au planning 
familial, a accueilli en juillet 2014  une confé-
rence panafricaine consacrée à la nécessité de 
le rendre plus largement disponible. 

Des programmes accordant des bons de 
prestation financés par le gouvernement, au 
Kenya et en Ouganda, et des soins médicaux 
subventionnés pour les mères et les enfants, 
au Zimbabwe, encouragent les individus 
et les couples à faibles revenus à se rendre 
dans les dispensaires. Beaucoup en res-
sortent avec une méthode de contraception 
qui leur permet d’éviter les grossesses non 
désirées et d’espacer les autres.

 Au Malawi, des transferts d’argent d’un 
programme expérimental à des écolières et 
à leurs parents ou tuteurs ont encouragé 
la fréquentation scolaire, contribuant à un 
meilleur niveau d’éducation, à une activité 
sexuelle et un mariage plus tardifs, et ont 
ainsi réduit le nombre de grossesses chez 
les adolescentes.

En Éthiopie, le gouvernement a récem-
ment recruté 38 000 travailleurs de la santé, 
leur a donné une formation et du matériel, 
et les a envoyés dans les zones rurales, où 
vivent 80 % des habitants du pays. Pédalant 
sur des bicyclettes fournies par les États-Unis 
pour se rendre dans les villages éloignés, 
ces travailleurs de la santé fournissent aux 
femmes et, quand ils se montrent coopé-
ratifs, aux maris, des informations sur le 
planning familial et la contraception. Sur 
une période récente de 3 ans, la fécondité 
a baissé de 4,8 à 4,1. De même, de fortes 
baisses ont été obtenues dans différentes 
communautés au Kenya et au Ghana, et 
même dans la mégapole de Kinshasa.

Dans de nombreux endroits, cependant, 
l’évolution des dirigeants est bien timide. 
Les présidents africains, hommes pour la 
plupart, semblent encore penser que le 
nombre fait la force et que les femmes ne 
sont pas les égales des hommes. 

De fait, la vie des femmes dépend beau-
coup des hommes. Aider les femmes à pla-
nifier leurs familles à l’insu de leurs maris 
est malheureusement souvent nécessaire, 
car de nombreux partenaires masculins 
pensent que la décision d’avoir des enfants 
est de leur seul ressort. Et ils tendent aussi 
à désirer plus d’enfants que leurs épouses.

Les différences d’attitude entre hommes 
et femmes s’expriment parfois de façon 
sordide. Une femme qui marque un intérêt 
pour les contraceptifs ou les utilise peut 

UNE VISITE À DOMICILE d’une conseillère de planning familial dans le village de Mbale, en Ou-
ganda. De tels services, ici assurés avec le soutien de la fondation William et Flora Hewlett, sont 
vitaux pour informer les habitants de villages lointains ou isolés. 
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subir des abus de la part de son partenaire. 
Une étude nigériane présentée lors d’une 
conférence en 2011 montre que 30 % des 
femmes qui sont ou ont été mariées rap-
portent un certain degré de « violence du 
partenaire » – sexuelle, physique ou émo-
tionnelle. Les utilisatrices de contraceptifs 
et les femmes qui ont suivi une scolarité 
primaire subissent davantage ce type d’abus 
que les femmes non utilisatrices et celles 
qui n’ont suivi aucune scolarité. Même au 
Rwanda, qui porte toute son attention à 
la responsabilisation des femmes, 31 % 
des femmes ont rapporté en 2010 qu’elles 
avaient subi des violences de la part de 
leur mari ou de leur partenaire.

Changer l’attitude  
des hommes

Cette attitude peut changer. Des hommes 
interrogés au cours de mes séjours en Afrique 
m’ont parlé avec nostalgie de l’époque où 
il y avait moins de monde et plus de forêts, 
et ont parfois exprimé un soutien au plan-
ning familial comme moyen de ralentir ces 
tendances décourageantes. Certains d’entre 
eux ont également exprimé du respect pour 
les femmes en tant que collègues. « Les 
femmes du Conseil [de la ville] voient 
les choses de façons différentes et pro-
posent des idées auxquelles aucun 
parmi nous n’aurait pensé », me 
dit un membre du Conseil en 
Tanzanie. « Nous ne voudrions 
pas les perdre maintenant. » 

Sa déclaration reflète une 
vérité plus vaste : la fécon-
dité peut baisser en partie 
grâce à ce que les sociologues 
nomment un « changement 
idéationnel » – l’acceptation pro-
gressive de concepts qui étaient 
autrefois considérés comme radi-
caux, voire odieux. La Tanzanie, par 
exemple, réfléchit à un projet de consti-
tution qui garantirait aux femmes un statut 
égal à celui des hommes en ce qui concerne 
le droit de propriété, l’héritage et d’autres 
droits juridiques.

En outre, les Africaines sont en train 
d’accéder en force à des postes de respon-
sabilité importants. Aujourd’hui, le Rwanda 
a une ministre du genre et de la promotion 
de la famille et un parlement comptant la 
plus forte proportion de femmes au monde 
– presque les deux tiers. Joyce Banda a été pré-
sidente du Malawi de 2012 à 2014. L’actuelle 

présidente du Liberia est Ellen Johnson Sir-
leaf. Ngozi Okonjo-Iweala a été ministre des 
Affaires étrangères et ministre des Finances 
du Nigeria, la première femme à occuper 
ces deux postes. La Commission de l’Union 
africaine est présidée par Nkosazana Dla-
mini Zuma, une femme d’Afrique du Sud. 
Quand des jeunes filles voient des femmes 
occuper de tels postes, leurs propres choix 
peuvent en être modifiés.

Le cas du Niger, en Afrique de l’Ouest, 
illustre pourquoi une stratégie intégrée de 
réduction de la croissance démographique, 
combinée avec une forte implication du 
gouvernement, est si importante. Là, dans 
l’un des pays les plus pauvres du monde, 
la fécondité moyenne est de 7,5 enfants par 
femme, et elle a à peine baissé depuis que les 
premières statistiques sont disponibles (1950). 
Pour les femmes et les hommes interrogés, 
la famille idéale est encore plus grande.

Les démographes sont un peu désarçon-
nés : pourquoi ce grand nombre d’enfants ? 
Plusieurs facteurs sont probablement en 
jeu : croyances religieuses, taux de mortalité 

élevés chez les jeunes enfants, forte propor-
tion d’habitants ruraux, qui dépendent des 
enfants pour travailler des terres pauvres, 
meilleur statut social attribué (en particulier 
par les hommes) aux familles étendues, 
statut inférieur des femmes (les enfants 
renforcent la « valeur » d’une femme dans 
les mariages, souvent polygames). Et au 
sein d’une famille étendue, l’éducation des 

enfants est partagée, note le démographe 
John Casterline, de l’université d’État de 
l’Ohio, ce qui allège le fardeau – et donc 
facilite la décision des parents d’avoir un 
autre enfant. 

Une stratégie portant sur des fronts 
multiples nécessite un engagement fort 
du gouvernement, une implication de 
l’ensemble de la communauté et de l’argent, 
dit Jean-Pierre Guengant. Mais souvent, 
souligne-t-il, les gouvernements n’arrivent 
pas à tenir leurs promesses. Une incitation 
est nécessaire, et en Afrique elle fait défaut.

À l’exception de la Chine, où la nou-
velle politique des deux enfants par foyer 
limite toujours la liberté d’avoir des enfants, 
personne ne propose d’imposer des limites 
à la taille de la famille. Selon Jean-Pierre 
Guengant, les dirigeants doivent oser mettre 
en place des débats publics et politiques 
sur la croissance démographique. Il s’agit 
de réduire cette croissance non pas en 
essayant d’obtenir directement ce résul-
tat, mais en créant les conditions grâce 
auxquelles il se produira naturellement.

Les cultures et les comportements 
peuvent évoluer assez vite, comme le montre 
la chute des taux de fécondité en Tunisie 

et à l’île Maurice. Les efforts investis 
pour assurer aux femmes la possibilité 

d’éviter les grossesses non désirées, 
sans coercition ni pression, sont 

primordiaux. Ils montrent la 
seule voie éthique et réaliste 
vers le ralentissement, puis 
l’arrêt, de la croissance démo-
graphique en Afrique.

Donner du pouvoir 
aux femmes n’a pas besoin 
de justification démogra-

phique. Mais il se trouve que 
les femmes capables de gérer 

leur propre existence décident 
aussi d’avoir moins d’enfants. De 

toute façon, l’avenir de l’Afrique et 
du monde serait meilleur si toutes les 

filles et femmes d’Afrique étaient en bonne 
santé et bien éduquées, si elles étaient libres 
de réaliser leurs rêves, de refuser quand 
elles le veulent les avances des hommes, 
et d’avoir un enfant seulement quand et 
avec qui elles le souhaitent.

L’Afrique finira-t-elle le siècle avec 
plusieurs milliards d’habitants, ou avec 
un nombre plus proche de ses 1,2 milliard 
actuels ? La réponse déterminera son déve-
loppement, sa prospérité et sa capacité à 
affronter les futurs défis.� n

Deux 
leviers 

l’amélioration  
du statut des femmes 

et le planning 
familial

puissants :




